PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 207/2009 du Conseil sur la marque communautaire
1.
Rapporteur: Cecilia WIKSTRÖM (ADLE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0031/2014 / P7_TA-PROV(2014)0118
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: marque communautaire
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0088(COD)
6.
Base juridique: article 118, paragraphe 1 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE)
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter, accepter sur le fond ou accepter en partie un grand nombre des amendements adoptés par le Parlement européen.
Plus précisément, 76 amendements sont acceptables dans leur intégralité, 13 le sont sur le fond ou en partie, et 26 sont inacceptables.
Amendements acceptés dans leur intégralité: 2, 3, 4, 11, 12, 14, 15, 18, 19, 20, 21, 22, 26, 27, 30, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 78, 79, 85, 86, 87, 88, 94, 95, 99, 100, 101, 102, 104, 105, 106, 107, 108, 112, 114
Amendements acceptés sur le fond ou en partie: 1, 16, 17, 24, 28, 80, 81, 82, 96, 98, 103, 111, 115
Détail:
Amendement 1: la mention de la «propriété intellectuelle» est trompeuse, car l'agence s'occupe principalement des marques, des dessins et des modèles et n'a pas mandat pour gérer d'autres droits de propriété intellectuelle importants (notamment les brevets).
Amendement 16: cet amendement est acceptable, sous réserve qu'il soit mentionné plus clairement qu'il ne peut être dérogé à l'obligation de mettre en œuvre les résultats de projets communs que dans des circonstances exceptionnelles et justifiées.
Amendement 17: cet amendement est acceptable à ceci près que le règlement (CE) n° 2869/95 de la Commission ne peut être abrogé que par la Commission.
Amendement 24: cet amendement est acceptable, à l'exception de la condition ajoutée selon laquelle il doit être fait appel à «une technologie généralement disponible», ce qui prête à confusion puisqu'il est en fait question de la représentabilité des signes. L'amendement 3 prévoit un renvoi adéquat à cette condition au considérant 9 qui est jugé approprié (voir également l'amendement 19 concernant la directive).
Amendement 28: la suppression de l'ajout qui était proposé au paragraphe 2, point a), sur la fonction d'origine est acceptable. En revanche, l'ajout au point b) n'est pas acceptable, car il n'est pas clair et risque de créer une insécurité juridique. L'amendement apporté au paragraphe 4 n'est pas acceptable non plus. Motif: il découle d'une jurisprudence récente de la Cour de justice de l'Union européenne (affaire C-98/13, Rolex) que la proposition de la Commission est en fait couverte par la législation actuelle. Dans ce contexte, il n'est pas jugé approprié de restreindre la portée de cette disposition à la seule couverture des marchandises de contrefaçon (voir également les amendements 10 et 30 concernant la directive).
Amendement 80: cet amendement est acceptable, sous réserve qu'il soit mentionné plus clairement qu'il ne peut être dérogé à l'obligation de mettre en œuvre les résultats de projets communs que dans des circonstances exceptionnelles et justifiées. Il y a également lieu de clarifier le processus décisionnel concerné.
Amendement 81: le relèvement du seuil de financement des projets communs, de 10 % à 20 %, est acceptable pour autant qu'il puisse être justifié par des besoins réels confirmés par les utilisateurs. Toutefois, un réexamen obligatoire du niveau des taxes devrait être maintenu en cas de nouvelle accumulation d'excédents, ainsi qu'il est prévu à l'article 144, paragraphe 2, de la proposition de la Commission. En revanche, la nouvelle référence à un «montant minimum destiné à chaque État membre» semble aller à l'encontre du principe selon lequel des subventions sont octroyées aux offices en remboursement de coûts concrets effectivement supportés dans le contexte de projets clairement identifiés.
Amendement 82: cet amendement est acceptable, mais il devrait être précisé que cette nouvelle tâche confiée au conseil d'administration présuppose une proposition du directeur exécutif de l'Agence.
Amendement 96: en ce qui concerne les taxes à évoquer dans l'acte de base, voir également l'amendement 17 concernant le règlement. La question des excédents accumulés existants et futurs doit être réglée. La Commission est disposée à envisager la possibilité d'augmenter le niveau des fonds utilisés par l'OHMI pour financer des projets communs, ainsi qu'à examiner la possibilité d'affecter ces ressources à d'autres activités importantes des États membres étroitement liées à l'application du système de la marque communautaire (juridictions nationales, douanes, certains types de décisions prises par les offices nationaux des marques, par exemple). La bonne gestion des ressources concernées devrait être garantie. Un réexamen obligatoire du niveau des taxes resterait cependant nécessaire en cas de nouvelle accumulation d'excédents, et la possibilité de transferts vers le budget de l'Union devrait être introduite, au cas où aucune autre utilisation des ressources de l'OHMI ne peut être justifiée.
Amendement 98: en ce qui concerne les taxes à évoquer dans l'acte de base, voir également l'amendement 17 concernant le règlement. Cet amendement est acceptable pour autant que toutes les règles pertinentes du règlement 2869/95 soient intégrées dans l'acte de base.
Amendement 103: cet amendement est acceptable pour autant que la reformulation nécessaire prenne correctement en compte le fait que la marque collective de l'Union européenne et la marque de certification de l'Union européenne seront toutes deux disponibles aussi au niveau de l'Union.
Amendement 111: les références aux règlements 2868/95 et 2869/95 ne sont pas appropriées car ces actes sont amenés à disparaître.
Amendement 115: dans la mesure où cet amendement vise à rendre le GATT directement applicable, il ne peut être acceptable que sous réserve d'une reformulation attestant la conformité avec les dispositions du GATT concernées.
Amendements rejetés: 6, 7, 8, 9, 10, 13, 23, 25, 29, 31, 32, 43, 69, 77, 83, 84, 89, 90, 91, 92, 93, 97, 109, 110, 113, 116
Détail:
Amendement 6: cet amendement n'est qu'une réaffirmation de la loi telle que prévue par le règlement 608/2013.
Amendement 7: cela découle directement de l'article 28 du règlement (UE) n° 608/2013 et il n'est pas jugé approprié de le répercuter dans le règlement sur la marque communautaire (voir également l'amendement 8 concernant la directive).
Amendement 8: la nécessité de veiller au transit sans encombre des médicaments génériques est déjà abordée en suffisance dans l'amendement 115.
Amendement 9: il découle d'une jurisprudence récente de la Cour de justice de l'Union européenne (affaire C-98/13, Rolex) que la proposition de la Commission est en fait couverte par la législation actuelle. Dans ce contexte, il n'est pas jugé approprié de restreindre la portée de cette disposition à la seule couverture des marchandises de contrefaçon (voir également l'amendement 10 concernant la directive).
Amendement 10: cet amendement est hors sujet.
Amendement 13: cet amendement est lié à la directive sur les marques et n'apporte rien au règlement sur la marque communautaire.
Amendement 23: la mention de la «propriété intellectuelle» est trompeuse, car l'agence s'occupe principalement des marques, des dessins et des modèles et n'a pas mandat pour gérer d'autres droits de propriété intellectuelle importants (notamment les brevets) (voir également l'amendement 1 concernant le règlement).
Amendement 25: les appellations d'origine et les indications géographiques concernant les boissons spiritueuses sont déjà couvertes par l'article 4, paragraphe 1, point i), de la proposition (voir également l'amendement 20 concernant la directive).
Amendement 29: rejet du nouveau point ii): l'article 9, paragraphe 3, point f), de la proposition de la Commission prévoit déjà qu'il ne peut être interdit de faire usage du signe que dans des publicités comparatives d'une manière contraire à la directive 2006/114/CE. Il n'est donc pas jugé approprié ni nécessaire d'ajouter une limitation spécifique à cet effet à l'article 14.
Rejet du nouveau point iii): cette limitation évidente et inutile concerne en fait l'expiration des droits conférés par une marque conformément à l'article 15.
Rejet du nouveau point iv): cette limitation semble être déjà couverte par les limitations inhérentes contenues à l'article 10, paragraphe 3, point f), concernant la publicité comparative.
Rejet du nouveau point v): cette limitation est jugée trop large, trop vague et susceptible de créer une grande insécurité juridique.
La limitation ajoutée par le paragraphe 2 ter ne semble ni appropriée ni nécessaire compte tenu de l'article 111 déjà existant relatif aux droits antérieurs de portée locale (voir également l'amendement 33 concernant la directive).
Amendement 31: cet amendement confond les types de taxes à payer lors d'une demande de marque communautaire. En fait, la taxe de dépôt correspond à la taxe de base et n'a rien à voir avec les taxes par classe et la taxe de recherche.
Amendement 32: cet amendement contredit l'amendement 31 et l'objectif de rationalisation des procédures.
Amendement 43: il n'est pas jugé approprié d'appliquer aussi cette disposition aux demandes en nullité ultérieures car les situations concernées et les intérêts en jeu ne sauraient être comparés à ceux associés à la déchéance.
Amendement 69: la délégation est nécessaire pour couvrir une matière qui est actuellement régie par les règles 88 à 91 du règlement d'application (2868/95).
Amendement 77: cet amendement implique une nouvelle extension importante du mandat de l'OHMI pour y ajouter des services de justice arbitrale, sans que cet ajout n'ait été évalué et justifié par une analyse d'impact ou un appel aux parties prenantes. La relation et l'interaction avec les procédures de l'OHMI existantes soulèvent de sérieux problèmes.
Amendements 83, 84, 89, 91: généralement dans les institutions de l'UE, les compétences de l'autorité investie du pouvoir de nomination sont détenues par un «collège» de personnes représentant les institutions (commissaires, ministres, membres du Parlement, juges, etc.). Ces personnes détiennent conjointement les compétences de l'autorité investie du pouvoir de nomination, qu'elles délèguent ensuite à des membres du personnel de l'institution, et qu'elles peuvent retirer si nécessaire. Cette organisation permet de garantir le bon exercice des compétences de l'autorité investie du pouvoir de nomination et devrait être reproduite dans l'OHMI.
Amendement 90: cette disposition est inappropriée pour plusieurs raisons. D'abord, elle n'est pas nécessaire puisque toute personne peut soumettre une proposition à la Commission. Ensuite, l'utilisation du terme «proposition» est trompeuse, car c'est la Commission qui détient le monopole de l'initiative.
Amendement 92: l'approche commune signée par les trois institutions s'applique à toutes les agences, y compris l'OHMI. Aucune raison particulière ne justifie que, dans le cas de l'OHMI, les colégislateurs dérogent à l'équilibre des pouvoirs dont ils ont convenu pour la nomination, la prolongation du mandat et la révocation des directeurs des agences. Cet amendement créerait même une nouvelle procédure de sélection, n'existant dans aucune autre agence et contraire à l'esprit de l'approche commune. En ce qui concerne le paragraphe 3 plus spécialement, la Commission est d'avis que le conseil d'administration devrait décider de l'opportunité de prolonger le mandat du directeur exécutif sur la base de son rapport d'évaluation et que confier au conseil d'administration la mission d'élaborer un rapport similaire en parallèle crée une confusion inutile. En tout état de cause, le conseil d'administration conserverait le droit de décider ou non de la prolongation du mandat.
Amendement 93: si, de manière générale, la Commission est favorable à un nouveau renforcement des services de médiation fournis par l'OHMI, les conséquences importantes qui découlent de la mise en place d'un centre de médiation et d'arbitrage, notamment l'extension substantielle des missions de l'OHMI pour qu'elles englobent des services de justice arbitrale, n'ont été ni analysées, ni justifiées dans une analyse d'impact. La mise en place d'un tel centre soulève plusieurs questions juridiques et institutionnelles importantes, notamment le statut particulier d'un tel centre au sein de l'OHMI, la délégation à ce centre de pouvoirs de fixation de normes et la relation et l'interaction avec les procédures existantes. Il semble qu'il n'en a pas été tenu compte dans cet amendement.
Amendement 97: la suppression de cette disposition n'est pas justifiée et contredit l'avis du Parlement européen sur l'utilisation des actes délégués.
Amendement 109: la référence à l'article 147, paragraphe 4, est supprimée car cette disposition ne prévoit pas de «communication à effectuer». Toutefois, la proposition de la Commission était en fait censée renvoyer à l'article 147, paragraphe 7 (nouveau) qui concerne une telle communication et qui devrait donc figurer dans le règlement.
Amendement 110: cet amendement implique une prolongation du délai imparti pour formuler une objection à l'égard d'un acte délégué qui n'est pas conforme à la convention d'entente entre les institutions.
Amendement 113: le règlement 2868/95 ne peut être modifié que par la Commission elle-même.
Amendement 116: il est plus approprié d'évoquer la conformité aux règles de l'OMC, en particulier à l'article V du GATT, dans le préambule (voir également l'amendement 115).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements du Parlement. Elle n’estime pas qu’il soit nécessaire, à ce stade de la procédure législative, de modifier sa proposition pour refléter son point de vue quant aux amendements du Parlement européen.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: l'objectif de la présidence grecque est que le Conseil arrête sa position en première lecture en mai.
